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Le projet DEFI, mis en œuvre par Agir
ensemble pour les droits humains en
partenariat avec Initiative
Développement, vise à accompagner le
renforcement structurel des
organisations de défense des droits
humains (ODDH) et des réseaux locaux
d’ODDH, et à accroître leurs impacts
pour faire progresser le respect des
droits des femmes et des minorités
sexuelles et de genre dans quatre États
d’Afrique centrale (Cameroun, Congo,
Gabon et République Démocratique du
Congo).

La troisième et dernière phase du projet
met l’accent sur les actions de plaidoyer
en réseau, afin de maximiser l’impact
des actions et de mutualiser les efforts et
expertises des ODDH et des réseaux
partenaires en vue de réaliser un ou des
objectif(s) commun(s). 

Le réseau DEFI s’est doté d’une stratégie
de plaidoyer en juin 2023, et un rapport
de plaidoyer sur une thématique
commune au réseau –

LE PROJET DEFI

l’accès au financement pour les
organisations de petite taille en Afrique
centrale –, a été publié en février 2024. 

Afin de diffuser ce rapport de plaidoyer
et de promouvoir le travail effectué par
les défenseurs et défenseuses des droits
humains en Afrique centrale, une
tournée de plaidoyer européenne se
tiendra du 6 avril au 14 avril 2024. Elle  
rassemblera 4 représentant·e·s d’ODDH
travaillant sur la défense des droits des
femmes et des droits des minorités
sexuelles et de genre, et une artiste
militante.

Les visites d’échange régionales et
internationales sont des temps forts du
projet. Elles constituent un espace de
rencontre et d’échange qui favorise une
mutualisation des savoirs et  des
apprentissages, et la création de
synergies. 

LE CONTEXTE

L’enracinement des régimes autoritaires
en Afrique centrale impacte
profondément le respect des droits
humains ; les femmes et les minorités
sexuelles et de genre sont souvent les
plus touchées par les violations de ces
droits. 

Alors que les années 1990 avaient été
marquées par l’essor du pluralisme
politique, la mise en place d’élections
concurrentielles et l’adoption de
constitutions instaurant une limitation
du mandat présidentiel, la séparation
des pouvoirs et le respect des libertés
individuelles, cette dynamique est
aujourd’hui inversée et la démocratie
n’a jamais été autant en danger dans la
région.

Dans ces contextes nationaux tendus et
difficiles où les contre-pouvoirs
traditionnels sont affaiblis, les
organisations     de     la     société     civile

exercent aujourd’hui un rôle essentiel
d’enquête, de prise en charge des
victimes, mais aussi de mobilisation, de
contestation et de revendication. 

Ces acteurs et actrices ont néanmoins
besoin de soutiens financiers et
techniques pour inscrire leur action dans
la durée, et ainsi renforcer ou impulser
un changement de pratiques des
autorités publiques et des populations
locales.  



LES OBJECTIFS 
DE LA TOURNÉE DE PLAIDOYER

Rendre visibles les difficultés d’accès aux financements pour les OSC
de petite taille en Afrique centrale et appeler à un allègement des
procédures d’accès aux financements ainsi qu’à la création de
financements intermédiaires et de financements structurels dédiés au
renforcement des capacités.

Sensibiliser à la situation des droits des femmes en Afrique centrale,
aux inégalités femmes/hommes et à la lutte contre les violences
basées sur le genre (VBG) ; encourager la prise en compte du genre
dans les projets financés par les bailleurs de fonds ; promouvoir le
respect des engagements internationaux et le développement de
législations nationales en faveur des droits des femmes auprès des
organisations internationales.

Sensibiliser à la situation des minorités sexuelles et de genre (MSG)
en Afrique centrale, aux discriminations qu’iels subissent au niveau
local et aux manquements de la législation nationale ; appeler à une
meilleure prise en compte des MSG par les bailleurs de fonds, au
respect des engagements internationaux et à l’encouragement de
législations nationales favorables aux MSG.
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Rapport de plaidoyer du réseau DEFI
« Petites organisations, grands défis
financiers », publié en février 2024.

Dans ce rapport, les organisations
s’attachent à mettre en lumière les
difficultés rencontrées par les organisations
de petite taille en Afrique centrale pour

À DÉCOUVRIR

accéder à des
financements, pourtant
indispensables à la mise
en œuvre de leurs
actions en faveur de la
protection et de la
promotion des droits
humains.

https://agir-ensemble-droits-humains.org/wp-content/uploads/2024/02/Rapport-DEFI-Petites-organisations-Grands-defis-financiers-VF.pdf


Théo
RITAC - Cameroun

ZePhiness
Chanteuse - Cameroun

Raphaël
Coeur Arc-en-Ciel - Congo

LES PARTICIPANT·E·S

Passionné de justice et de lutte pour le respect des
droits humains, Théo est un activiste pétri par plus
de 10 ans d’expériences. D’abord engagé dans la
défense des droits des femmes LBQ dans les années
2012, il intègre une organisation communautaire en
2014, et participe la même année à la création d’un
groupe pour l’épanouissement des femmes, dont il
est aujourd’hui le promoteur du Centre de
Recherche sur les identités de genre.

Zephiness est une artiste qui a grandi entre la
région parisienne et le Cameroun, au rythme du
reggae, du jazz, de la soul et de la musique
africaine. Elle sort un premier single en 2010, puis
un deuxième en 2023, dans lequel elle aborde le
sujet des violences faites aux femmes, une cause qui
lui tient particulièrement à cœur. Touchée par les
injustices sociales, Zephiness utilise sa musique
comme un moyen de lutte contre toutes les
inégalités et les violations des droits humains.

Fort d’une expérience de 12 ans dans la défense des
droits des minorités sexuelles et de genre au Cameroun,
en Afrique du Sud et au Congo, Raphaël travaille
actuellement en tant que Responsable des programmes
pour l’organisation Cœur Arc-en-Ciel. Située à
Brazzaville, cette association est engagée dans la
promotion et la protection des droits humains, des
minorités sexuelles et de genre, et dans la lutte contre le
VIH/SIDA. Elle axe son combat autour des droits
fondamentaux tels que la santé sexuelle et
reproductive, le droit à la justice ou encore le droit à la
sûreté égalitaire.



Landry 
Humanité Pour Tous (HPT)
République démocratique du Congo

Princesse
Réseau Femme Lève-Toi (ReFLeT) - Gabon

Manon CIVEL, Camille FABRE
Agir ensemble pour les droits humains
France

Landry est coordinateur depuis 2015 de l’ONG
Humanité Pour Tous (HPT), une association sans but
lucratif engagée dans la défense des droits humains et
dans la promotion et la consolidation de la paix. HPT se
donne pour mission d’aider les personnes défavorisées
afin qu’elles puissent exercer, recouvrer et jouir
pleinement de leurs droits. L’organisation lutte
notamment contre les atteintes aux droits des femmes
détenues et filles domestiques.

Passionnée de droit, Princesse est engagée
depuis 2022 dans la défense des droits humains
et des droits des femmes au Gabon. Elle exerce
comme coordinatrice de projet au sein du
ReFLeT. Elle intervient notamment pour le
projet Citoyennes Engagées, qui vise à réduire
les inégalités femmes/hommes et à renforcer le
pouvoir d'agir des femmes au Gabon. Le ReFLeT
œuvre à la promotion du leadership et de
l'autonomisation des femmes, à la lutte contre
les violences faites aux femmes, à la promotion
de la démocratie et à l'éducation à la
citoyenneté.

Manon et Camille sont chargées de projets
et de partenariats au sein de l’ONG Agir
ensemble pour les droits humains et
coordinatrices du projet DEFI 3.



LES PARTENAIRES DU PROJET DEFI

LES ORGANISATIONS PARTENAIRES
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